Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur un accord-cadre révisé entre le Parlement européen et la Commission pour la prochaine législature, adoptée par la Commission le 20 avril 2010
1.
Résolution déposée conformément aux articles 106 et 107 du règlement intérieur du Parlement européen par la Conférence des Présidents

2.
No. cote du PE: B7‑0091/2010/rev / P7_TA-PROV(2010)0009
3.
Date d’adoption de la résolution: le 9 février 2010

4.
Objet: révision de l'accord-cadre du 26 mai 2005 sur les relations entre le Parlement européen et la Commission
5.
Contexte de la résolution:
Dans ses orientations politiques pour la prochaine Commission, présentées le 3 septembre 2009, le Président BARROSO a avancé un certain nombre de propositions concrètes visant à renforcer le "partenariat spécial" entre la Commission et le Parlement.

Rapidement, les deux institutions se sont mises d'accord sur la nécessité de réviser l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement et la Commission afin de tenir compte de pratiques ayant évolué au fil du temps ainsi que de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

Dans ce contexte, la Conférence des Présidents a adopté, le 14 janvier 2010, six priorités pour la révision de l'accord-cadre. Sur cette base, elle a invité les négociateurs du Parlement à rencontrer le Président BARROSO en vue de "préparer la position finale du Parlement soumise au vote le jour de l'approbation du Collège".

Le Président BARROSO et les négociateurs du Parlement (M. LEHNE (PPE/DE), M. SWOBODA (S&D/AT), Mme ROTH-BEHRENDT (S&D/DE), Mme WALLIS (ALDE/UK) et Mme HARMS (verts/DE)) se sont rencontrés à trois reprises les 19, 26 et 27 janvier et ont convenu des grands principes politiques devant guider la révision de l'accord-cadre.

Le 4 février, le projet de résolution ainsi finalisé a été endossé par la Conférence des Présidents. Le 9 février, la plénière a adopté la résolution à une très large majorité, sans amendement, juste avant le vote du Parlement portant approbation de la nomination de la Commission. Seul le groupe EFD a voté contre et le groupe GUE/NGL s'est abstenu.

Juste après le vote, le Président BARROSO a fait une déclaration selon laquelle il souscrivait aux principes contenus dans la résolution.

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Le Parlement demande dans sa résolution de réviser, dans les meilleurs délais, l'accord-cadre entre le Parlement européen et la Commission.

En outre, compte tenu des engagements du Président-élu de la Commission, le Parlement établit une liste de points qui devraient être repris dans l'accord-cadre révisé. Ces points concernent:

· le principe d'égalité de traitement, par la Commission, entre le Parlement et le Conseil; 

· la mise œuvre du "partenariat spécial" entre le Parlement et la Commission par une série de mesures (invitation du Président du Parlement à assister à des réunions du Collège, participation du Président ou d'un Vice-Président de la Commission aux réunions de la Conférence des Présidents et de la Conférence des présidents de commissions parlementaires, réunion annuelle entre le Collège et la Conférence des Présidents ou la Conférence des présidents de commissions parlementaires, information du Parlement sur les réunions de la Commission avec des experts nationaux);

· l'engagement de la Commission d'expliquer le suivi qu'elle entend donner aux résolutions d'initiative législative fondées sur l'article 225 TFEU dans les trois mois suivant l'adoption desdites résolutions;

· l'engagement de la Commission de coopérer étroitement avec le Parlement sur les demandes d'initiative législative émanant des citoyens;

· l'engagement des deux institutions de s'accorder, dans la perspective de négociations futures avec le Conseil, sur les modifications essentielles de l'accord "Mieux légiférer", notamment en ce qui concerne les analyses d'impact, les dispositions juridiquement non contraignantes ('soft law'), le recours à la refonte, l'application du droit communautaire et en particulier l'information du Parlement sur les procédures d'infraction;

· le renforcement de la responsabilité de l'exécutif devant le Parlement, avec des éléments relatifs à la révision du code de conduite des Commissaires et du règlement intérieur du Parlement, au retrait de la confiance d'un Commissaire par le Parlement, à la réattribution des responsabilités au sein du Collège, au remplacement des Commissaires en cours de mandat et à l'Heure des Questions;

· le principe des auditions des candidats aux postes de directeurs des agences de régulation;

· l'association plus étroite du Parlement lors de la négociation d'accords internationaux conformément à l'article 218 TFEU, ainsi que, lors des conférences internationales, l'attribution au président de la délégation du Parlement d'un statut d'observateur lors des réunions et l'accès aux services dont dispose l'Union à l'ensemble de ladite délégation;

· l'engagement d'améliorer les dispositions actuelles en matière de programmation, avec notamment la présentation d'initiatives prioritaires de la Commission en plénière avant information du public, l'engagement de la Commission de lancer rapidement la programmation annuelle et pluriannuelle de l'Union conformément à l'article 17 TEU, la rencontre annuelle entre le Collège, la Conférence des Présidents et la Conférence des présidents de commissions parlementaires avant l'adoption du Programme de Travail annuel et le principe selon lequel la Commission fournit une justification lorsqu'elle s'écarte du programme annuel;

Enfin, en souscrivant aux grands principes de la résolution, le Président BARROSO s'est engagé à apporter son soutien au Parlement lors des négociations sur le Service européen pour l'action extérieure (SEAE), notamment en ce qui concerne la transparence des procédures de nomination des représentants spéciaux et des ambassadeurs et la stratégie communautaire en matière de développement.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Le Président BARROSO a chargé le Vice-Président ŠEFČOVIČ de mener les négociations portant révision de l'accord-cadre au nom de la Commission.

Ces négociations, entamées le 3 mars 2010, constituent le suivi que la Commission entend donner aux requêtes du Parlement. Elles devraient aboutir avant l'été.
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